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 n° 295 715 du 17 octobre 2023 

dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. VAN DER MAELEN 
Guilleminlaan 35 
9500 GERAARDSBERGEN 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT DE LA Xe CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 13 juillet 2023 par X, qui déclare être de nationalité turque, contre la décision 
de la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, prise le 15 juin 2023.  
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »). 
 
Vu le dossier administratif.  
 
Vu l’ordonnance du 7 août 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.  
 
Vu la demande d’être entendu du 10 août 2023.  
 
Vu l’ordonnance du 23 août 2023 convoquant les parties à l’audience du 15 septembre 2023.  
 
Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, président de chambre. 
 
Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me J. POELMAR loco Me A. VAN DER 
MAELEN, avocat. 
 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. Le Conseil constate l’absence de la partie défenderesse à l’audience. Dans un courrier du 28 août 2023 
(v. dossier de la procédure, pièce n° 9), celle-ci a averti le Conseil de cette absence en expliquant en 
substance que dans le cadre de la présente procédure mue sur la base de l’article 39/73 de la loi du 15 
décembre 1980, « [s]i la partie requérante a demandé à être entendue, je considère pour ma part ne pas 

avoir de remarques à formuler oralement ».  
 
En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit :  
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« Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l'audience. Lorsque la partie requérante ne 

comparaît pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée. Les autres parties qui ne comparaissent ni ne 

sont représentées sont censées acquiescer à la demande ou au recours. […] ».  
 
Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience, à 
accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E., arrêt n° 212.095 du 17 mars 2011). 
L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à établir le bien-fondé 
même de la demande de protection internationale de la partie requérante. Il ne saurait pas davantage lier 
le Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui confère à cet égard l’article 39/2, 
§ 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que comme tel, le refus de la partie 
défenderesse de comparaître à l’audience ne peut être sanctionné par le Conseil, auquel il incombe de 
se prononcer sur le bien-fondé de la demande de protection internationale de la partie requérante, en se 
basant à cet effet sur tous les éléments du dossier communiqués par les parties.  
 
Il n’en demeure pas moins que l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 ne dispense pas la partie 
défenderesse de comparaître à l’audience, quand bien même elle n’aurait pas elle-même demandé à être 
entendue, audience au cours de laquelle elle pourrait notamment être amenée à fournir au Conseil des 
éclaircissements rendus nécessaires par la tournure des débats. Le Conseil rappelle également que suite 
à la demande d’être entendu formulée par la partie requérante, il est amené à statuer sur le recours en 
ayant égard à l’ensemble des éléments exposés par les parties, sans être tenu par les motifs de 
l’ordonnance prise sur la base de l’article 39/73 précité.  
 
2. Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire » prise par la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée la « 
Commissaire générale »). 
 
3. Dans sa requête, la partie requérante se réfère à l’exposé des faits repris dans la décision litigieuse 
sous réserve des remarques formulées dans le corps de la requête. Ledit exposé des faits est le suivant: 
 
« Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité turque, d’origine ethnique kurde et de religion 
musulmane. Vous êtes né le [xx/xx/xxxx] à Midyat. 

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants. 

En 2016, vous devenez sympathisant du HDP (Halklarin Demokratik Partisi - Parti démocratique des 

peuples). Vous participez aux activités de ce dernier : en encourageant les gens à aller voter, en 

distribuant des brochures, des revues, des drapeaux et en participant aux manifestations. 

En 2019, des soldats viennent vous chercher chez vous à deux reprises à une semaine d’intervalle. Ils 
vous recherchent en raison de vos activités pour le HDP. Vous ne rentrez pas et allez chez votre oncle 

pendant une semaine. 

Par la suite, le 10 octobre 2019, vous allez chez votre sœur à Istanbul. 

Le 20 octobre 2019, vous quittez la Turquie de manière illégale abord d’un camion –TIR avec votre femme. 

Vous arrivez en Belgique le 25 octobre 2019. Le 28 octobre 2019, vous et votre épouse introduisez votre 

demande de protection internationale auprès de l’Office des étrangers. 

En Belgique, vous apprenez que les soldats sont revenus à votre domicile en Turquie à deux reprises, 

car ils vous recherchent. 

Vous déposez plusieurs documents à l’appui de votre demande de protection internationale ». 

 

4. Dans sa décision, la partie défenderesse conclut en substance, sur la base de motifs qu’elle détaille, à 
l’absence de crédibilité du requérant sur plusieurs points importants de son récit. Elle relève notamment 
que le requérant ne convainc ni sur les motifs de sa crainte, ni sur les faits à l’origine de son départ de la 
Turquie, tant ses déclarations en la matière sont émaillées de contradictions et d’imprécisions. Elle 
observe également que le requérant ne produit aucun document officiel à même d’établir son profil 
politique et relève la circonstance que sa crainte d’être mobilisé par l’armée turque n’est pas actuelle.  
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Ces motifs sont conformes au dossier administratif et sont pertinents. Le Conseil, qui les fait siens, estime 
qu’ils suffisent à justifier le rejet de la demande de protection internationale, dès lors que le défaut de 
crédibilité du récit de la partie requérante empêche de conclure à l’existence, dans son chef, d’une crainte 
de persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves, à raison des faits allégués. 
 
5. La requête ne développe à cet égard aucun moyen susceptible d’établir la réalité des faits évoqués ni, 
a fortiori, le bien fondé des craintes et risques qui en dérivent. Or, les griefs soulevés sont pertinents et 
suffisent en l’espèce à motiver le rejet de la demande de protection internationale, dès lors que le défaut 
de crédibilité du récit de la partie requérante empêche de conclure à l’existence dans son chef d’une 
raison de craindre d’être persécutée ou d’un risque réel de subir des atteintes graves, à raison des faits 
qu’elle allègue. 
 
5.1. Questions préalables 
 
5.1.1. À titre liminaire, si la partie requérante critique la motivation de la partie défenderesse qu’elle juge 
incorrecte, inadéquate et ambigüe, pour sa part, le Conseil observe que ces critiques ne reposent sur 
aucun fondement concret puisque la lecture des notes de l’entretien personnel de la partie requérante 
démontre au contraire que la partie défenderesse a procédé à une analyse adéquate et objective des 
déclarations de la partie requérante. En outre, il ressort des différents éléments constituant le dossier 
administratif que la partie défenderesse a notamment tenu compte du statut individuel et de la situation 
personnelle de la partie requérante ainsi que de tous les faits et documents pertinents concernant sa 
demande de protection internationale. Les critiques émises par la partie requérante sont dès lors dénuées 
de toute pertinence. Le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie 
défenderesse à rejeter la demande de protection internationale de la partie requérante. Cette motivation 
est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc 
formellement motivée et la partie requérante ne démontre pas en quoi son droit à un procès équitable a 
été violé.  

 
5.1.2. Ensuite, le Conseil constate que le dispositif de la requête introductive d’instance est inadéquat : la 
partie requérante présente, en effet, son recours comme étant une requête en annulation de la décision 
attaquée sans autre explication. Le Conseil estime cependant qu’il ressort de l’ensemble de la requête, 
en particulier de la nature des moyens de droit et de fait invoqués, qu’elle vise en réalité à contester le 
bien-fondé et la légalité de la décision attaquée, laquelle est clairement identifiée, au regard de l’article 
1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève relative aux réfugiés, et de l’article 48/4 de la 
loi du 15 décembre 1980, concernant le statut de protection subsidiaire. Le Conseil considère dès lors 
que l’examen de ces moyens ressortit indubitablement à sa compétence de pleine juridiction qu’il tire de 
l’article 39/2, § 1er, alinéas 1er et 2, de la loi du 15 décembre 1980, à l’exclusion de sa compétence 
générale d’annulation et de suspension, et ce malgré une formulation inadéquate de la requête, à laquelle 
le Conseil estime qu’il y a lieu de réserver une lecture bienveillante.  
 
5.1.3. Quant à l’invocation de la violation de l’article 33 de la Convention de Genève, le Conseil relève 
que ledit article 33 de la Convention de Genève interdit l’expulsion des personnes qui ont été reconnues 
réfugiés ou le refoulement d’un candidat réfugié sans examen préalable de sa demande. Ce moyen est 
par conséquence sans pertinence à l’égard de la décision attaquée qui refuse la qualité de réfugié et le 
statut de protection subsidiaire : il manque dès lors en droit (voir les ordonnances du Conseil d’Etat n° 
4308 du 17 avril 2009 et n° 6068 du 21 septembre 2010). 
 
5.1.4. En outre, concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des 
droits de l'homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la "Convention européenne des 
droits de l’homme"), le Conseil rappelle que, dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction qu’il 
tient de l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 
et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la "loi du 15 décembre 1980"), il est compétent pour 
statuer sur les recours introduits, comme en l’espèce, à l'encontre des décisions du Commissaire général 
aux réfugiés et aux apatrides. À cet effet, sa compétence consiste à examiner si la partie requérante peut 
prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 
1980 ou à l'octroi de la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la même loi et non à se prononcer 
sur la légalité d’une mesure d’éloignement du territoire. Le Conseil n’étant  pas saisi d’un recours contre 
une telle mesure, il n’est dès lors pas compétent pour statuer sur une éventuelle violation de l’article 3 de 
la CEDH. Par conséquent, le moyen est irrecevable.  
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5.2. Quant au fond 
 
5.2.1. S’agissant du profil politique du requérant, la partie requérante, à l’appui des rapports d’Amnesty 
International, de l’ACLED, de la Commission européenne, de l’US Department of State et du Centre de 
l’Asile et de la migration relatifs à la question kurde et à la situation des membres du HDP en Turquie, 
argue que des membres « ordinaires » du parti peuvent être ciblés par les autorités turques. Elle soutient 
par ailleurs que le requérant a décrit ses activités au sein du HDP, activités à l’origine du contact pris par 
les autorités avec le père du requérant, puis de la descente à son domicile. Elle critique l’appréciation de 
la Commissaire générale selon laquelle le requérant ne justifie pas d’une visibilité suffisante pour attirer 
l’attention des services de sécurité turcs. Elle conclut que les déclarations du requérant relatives à ses 
activités et les informations générales suffisent à établir que le requérant était menacé d’arrestation.  
 
5.2.2. Le Conseil ne peut accueillir ces arguments dans la mesure où il constate, à la suite de la partie 
défenderesse, que les déclarations du requérant au sujet de ses activités au sein du HDP sont vagues, 
générales et contradictoires. D’une part, le requérant affirme qu’il soutenait le HDP depuis 2016-2017, 
mais qu’il a « [...] éprouvé plus d’intérêt pour le parti vers 2015/2016 », qu’ « avant [il] ne pouvai[t] pas 

faire grand-chose ». Pourtant il déclarait à l’Office des étrangers qu’il participait aux activités du parti 
depuis deux ans. Ainsi, les propos du requérant sont évolutifs quant au début de ses activités pour le 
HDP. Par ailleurs, le Conseil constate encore le caractère vague et général des déclarations du requérant 
qui se limite à déclarer qu’il distribuait des brochures et des revues « au village », sans en préciser la 
période et le lieu exact. Quant aux manifestations auxquelles il dit avoir participé lors de son audition à 
l’Office des étrangers, le requérant ne les mentionne au Commissariat général qu’en réponse à la question 
de l’officier de protection (v. dossier administratif, pièce n° 8, Notes de l’entretien personnel, ci-après 
« NEP », du 24 avril 2022, pp. 17, 21-23 ; pièce n°13, questionnaire CGRA, q. 3.3) ce qui, à tout le moins, 
pose question s’agissant d’activités concrètes pour le courant politique qu’il dit soutenir.  
 
5.2.3. À l’audience, interrogé par le président en vertu du pouvoir que lui confère l’article 14, alinéa 3, de 
l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du contentieux des étrangers, 
selon lequel « le président interroge les parties si nécessaire », le requérant déclare n’avoir pas poursuivi 
ses activités politiques en Belgique. Il ajoute sans plus de précisions être membre d’un centre culturel 
kurde à Louvain. Le Conseil constate que cette affiliation culturelle n’est prolongée d’aucune activité 
politique même indirecte dans le chef du requérant. Le Conseil n’aperçoit ainsi aucune raison susceptible 
d’amener les autorités turques à s’intéresser au requérant.  
 
5.2.4. Quant aux informations générales sur la situation des Kurdes en Turquie, auxquelles renvoie la 
requête et qui y sont jointes, le Conseil rappelle que la simple invocation de rapports faisant état, de 
manière générale, de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que tout 
ressortissant de ce pays y a une crainte fondée de persécution : en l’espèce, la partie requérante ne 
formule aucun moyen accréditant une telle conclusion. À l’audience, la partie requérante avance encore 
que des sympathisants du parti peuvent courir des risques de persécution et renvoie, pour ce faire à ces 
mêmes articles sans pour autant démontrer, dans le chef du requérant, une forme d’activité politique, que 
ce soit en Turquie ou en Belgique, dont les autorités pourraient prendre connaissance.  
 
5.2.5. Concernant les visites domiciliaires de soldats, la partie requérante souligne l’effort fourni par le 
requérant pour puiser dans sa mémoire. Elle rappelle que celui-ci a quitté la Turquie le 20 octobre 2019 
et qu’il a été interrogé plus de trois ans et demi après les faits qu’il dit être à l’origine de son départ du 
pays. Elle soutient que le requérant a précisé ne plus se souvenir précisément de la date de la première 
visite ; qu’il a situé celle-ci après les élections de mars 2019, puis a précisé que c’était en été ; elle argue 
aussi que l’été turc s’étend du 21 juillet au 20 septembre et reproche au Commissariat général de relever 
une contradiction pour une différence de 10 jours. Elle avance que le requérant ne comprend pas pourquoi 
le Commissariat général insiste sur les contradictions quant à l’identité de la ou des personnes qui ont 
prévenu le requérant de la première visite.  
 
À l’instar de la partie défenderesse, le Conseil ne peut accueillir de tels arguments. En effet, il ressort de 
la lecture du dossier administratif et plus particulièrement des notes de l’entretien personnel du requérant 
et de son épouse, que les concernés se contredisent quant à la présence des parents et de l’épouse du 
requérant lors des première et deuxième visites. Ainsi, si le requérant déclare que ses parents étaient 
présents lors de la première visite, et sa femme seule, lors de la deuxième, son épouse affirme l’inverse. 
La partie requérante apporte une autre contradiction lorsqu’elle soutient que le père du requérant a été 
approché avant la visite à son domicile. Le Conseil estime que ces propos divergents déforcent 
considérablement le récit du requérant quant aux visites, et ainsi aux évènements à l’origine de son départ 
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(v. NEP du requérant du 24 avril 2022, pp. 19-20 ; dossier administratif, pièce n°, NEP de U.L., p. 13). De 
même, la photographie produite pour prouver l’une des visites amenuise le crédit pouvant être accordé à 
ce récit en ce que le requérant affirme qu’elle a été prise lors du deuxième passage, alors que son épouse 
abonde dans son sens avant de déclarer que cette photographie date de la troisième ou quatrième 
descente des soldats turcs (v. NEP du requérant, p. 7 ; dossier administratif, pièce n°9, NEP de U.L., p. 
12). Interrogée à l’audience par le président en vertu du pouvoir que lui confère l’article 14, alinéa 3, de 
l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du contentieux des étrangers, la 
partie requérante déclare que des militaires s’enquièrent parfois de la localisation du requérant et de son 
épouse et que cela constitue une preuve du risque encouru en cas de retour, mais reste imprécise dans 
ses propos en ce qu’elle ne précise nullement le lieu, le temps et le contexte de ces visites domiciliaires. 
 
5.2.6. Quant au risque de mobilisation par l’armée, la partie requérante cite un rapport d’Amnesty 
international et signale que le HDP est considéré comme un « ennemi intérieur contre lequel l’Etat a le 
devoir de se défendre par tous les moyens, y compris l’armée » en Turquie et critique la décision en ce 
qu’elle se fonde sur une source anonyme. À ce titre, elle demande que l’avis de la source soit écarté ou 
que son identité soit révélée pour des raisons de neutralité et d’impartialité. Elle conclut que les droits de 
la défense du requérant ont été violés.  
 
Le Conseil ne peut pas suivre cette critique. En effet, la partie requérante n’invoque la violation d’aucune 
disposition légale ou règlementaire, et bien que la partie défenderesse n’ait pas fourni l’identité de la 
source sur laquelle elle se base pour conclure que le document de mobilisation n’est plus d’actualité, le 
Conseil estime qu’elle s’est conformée au principe général du respect des droits de la défense tel qu’il est 
rappelé par l’article 23 de la Directive 2013/32/UE. Ainsi, d’une part, elle a justifié l’anonymisation de 
l’identité de la personne qu’elle a contactée par la circonstance que la divulgation de cette source en 
compromettrait la sécurité ; d’autre part, elle a précisé la fonction de cette personne, à savoir une avocate 
turque, en fournissant en outre une description sommaire de ses activités et de ses compétences, ce qui 
permet de garantir la fiabilité de cette source, de sorte que la critique de la partie requérante manque de 
pertinence (v. dossier administratif, pièce n° 21/3 ; dossier administratif, pièce n° 22/2 ; COI case 
TUR2023-021, p. 2). Pour le reste, le Conseil constate que la partie requérante n’avance aucun argument 
à portée utile et renvoie au point 5.2.4. du présent arrêt quant aux informations générales.  
 
5.2.7. S’agissant enfin de la crainte du requérant liée à son origine ethnique, la partie requérante soutient 
que les informations générales de diverses organisations qu’elle cite prouvent que les Kurdes partisans 
de l’opposition risquent d’être poursuivis en raison de leurs activités politiques. Elle critique la motivation 
de l’acte attaqué qu’elle estime peu convaincante et reproche à  la partie défenderesse d’avoir manqué à 
son devoir de diligence car elle n’aurait pas tenu compte des facteurs personnels et locaux.  
 
Le Conseil constate d’une part que la partie requérante ne mentionne pas les facteurs personnels et 
locaux en question. En outre, le Conseil n’aperçoit pas d’élément, que ce soit au dossier administratif ou 
à celui de procédure, de nature à établir que cette origine, combinée ou non à son affiliation pour le parti 
HDP ou à son profil politique en général, suffit à faire naître une crainte de persécution dans son chef. 
 
6. Pour le surplus, dès lors qu’elle n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en vue de se voir 
reconnaître la qualité de réfugié (v. requête, p. 24), et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour établis, 
force est de conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » à un risque réel de subir, à raison 
de ces mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou 

sanctions inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 
1980. Le Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui 
lui est soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, 
c), de la même loi.  
 
7. Dans une telle perspective, il n’est plus nécessaire d’examiner plus avant les autres motifs de la 
décision attaquée et les arguments de la requête qui y seraient afférents, un tel examen ne pouvant en 
toute hypothèse pas induire une autre conclusion. 

 
8. En ce qui concerne les documents versés au dossier administratif, le Conseil se rallie à l’analyse 
pertinente qui en a été faite par la partie défenderesse. Dans son recours, la partie requérante ne 
développe aucune argumentation pertinente de nature à contester cette analyse. Plus particulièrement, 
s’agissant de la photographie, en sus des constatations susmentionnées au point 5.2.5. du présent arrêt, 
à défaut pour le Conseil de pouvoir déterminer les dates, les lieux et les circonstances dans lesquelles 
cette photographie a été prise ainsi que l’identité des personnes qui y figurent, le Conseil estime que cet 



  

 

 

CCE X - Page 6 

élément ne présente qu’une force probante très limitée. Quant au document de mobilisation par l’armée 
turque, le Conseil s’aligne avec les arguments de la partie défenderesse selon lesquels ce document n’est 
pas actuel et les conséquences en cas de désobéissance sont purement administratives. Enfin, la carte 
d’identité et le livret de famille du requérant permettent d’établir son identité. Or, cet élément n’est pas 
contesté par la partie défenderesse en l’espèce.  
 
9. Il en résulte que la partie requérante n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte de 
persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour dans son pays. 
 
Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet 
examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande. 
 
10. Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a pas lieu de statuer sur la 
demande d’annulation formulée par la partie requérante. 

 

 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 
 
Article 2 
 
Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept octobre deux mille vingt-trois par : 
 
 
G. de GUCHTENEERE, président de chambre, 
 
M. BOURLART, greffier. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
 
M. BOURLART G. de GUCHTENEERE 
 


